resolution de preter leur concours au Conseil de secu¬ 
rity oil vue d’obtenir que le Gouvernement sud-africain 
se conforme aux dispositions de la presente resolution, 

5. Decide que si le Gouvernement sud-africain ne 
sc conforme pas aux dispositions de la presente resolu¬ 
tion, lc Conseil de securite se reunira immediatement 
pour determiner des dispositions ou mesures efficaces, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
des Nations Unies; 


6. Prie le Secretaire general de suivre de pres Tap- 
plication de la presente resolution et de rendre comple 
a ce sujet an Conseil de securite le 31 mars 196S au 
])lus tard; 

7. Decide de demeurer activement saisi de la question 


/hiopin' a I’lmanimite 
d la 1397" sconce. 


PLAINTE FORME EKE PAR LES ETATS-UNIS D’AMERIQUE 
AU SUJET DU U.S.S. PUEBLO 


Decision 

A sa 1389° seance, le 27 janvicr 1968, le Conseil a decide tie remettre au 29 
ianvier 1968 l’examen de la question intitulee “Lettre, en date du -a janvier 116. , 
adressee au President du Conseil de securite par le representant permanent des 
Etats-Unis d’Amerique_(S/8360 7 8 )” afin de pennettre aux niembres du Conseil de 
proceder a des consultations. 

6 Ibid., Supplement de janvier , fevricr et mars 1968 t 
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Decision 

A sa 1398 c seance, le 18 mars 1968, le Conseil a 
decide d'inviter les representants de Chypre, de la 
Turquie et de la Grece a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question intitulee “Lettre, en date 
du 26 decembre 1963, adressee au President du Conseil 
de securite par le representant permanent de Chypre 
(S/5488 8 ) : rapport du Secretaire general sur TOpe- 
ration des Nations Unies a Chypre (S/8446 9 )”. 


7 Question ayant fait l’objet de resolutions ou decisions tic 
la part du Conseil en 1963, 1964, 1965, 1966 et 1967. 

8 Voir Documents officials du Conseil de securite, dix-hui- 
tieme annec , Supplement d’oetobre, novembre et decembre196c. 

9 Ibid.y vingt-troisihne annee. Supplement de janvier, fez’iiet 

et mars 1968. 


Resolution 217 (1968) 

du 18 mars 1968 

Le Conseil de securite, 

Notant que, selou le rap]x»rt du Secretaire general, 
en date du 9 mars 1968 (S/8446 10 ), la presence de la 
Force des Nations Unies a Chypre demeure nccessaire 
dans les circonstances presentes si 1 on vent que la paix 
so it maintenue dans Tile, 

Notant que le Gouvernement chypriote cst convenu 
qu’en raison de la situation qui regne dans Tile, il est 
necessaire de maintenir la Force des Nations Unies en 
fonctions au-dela du 26 mars 1968, 

Prcnant note des conditions nouvellcs prevalant dans 
Idle comme il ressort des Observations contenues dans 
le rapport, 

1 Reaffirm c ses resolutions 186 (1964) du 4 mars, 
187 (1964) du 13 mars, 192 (1964) du 20 juin, 193 


ibid. 




(1964) du 9 aout, 194 (1964) du 25 septembre et 198 
(1964) du 18 decembre 1964, 201 (1965) du 19 mars 
206 (1965) du 15 juin, 207 (1965) du 10 aout et 219 
(1965) du 17 decembre 1965, 220 (1966) du 16 mars, 
222 (1966) du 16 juin et 231 (1966) du 15 decembre 
1966, 238 (1967) du 19 juin et 244 (1967) du 22 
decembre 1967 ainsi que les consensus exprimes par le 
President a la 1143 e seance du 11 aout 1964 et a la 
1383° seance du 24 novembre 1967: 

2. Prie instammcnt les parties interessees de faire 
preuve de la plus grande moderation et de poursuivre 
resolument leurs efforts concertes en vue d’atteindre 
les objectifs du Conseil de securite, en mettant a profit 
de fag on constructive le climat et l’occasion propices 
actuels; 

3. Prolonge a nouveau d’une periode de trois mois, 
])renant fin le 26 juin 1968, le stationnement a Chypre 
de la Force des Nations Unies chargee du maintien de 
la paix, qu’il a creee par sa resolution 186 (1964), dans 
l’espoir cpie des progres suffisants dans la^ voie d une 
solution finale auront ete accomplis d’ici la pour per- 
mettre le retrait de la Force on une reduction substan- 

tielle de son effectif. . . , 

Adoptee a Vunammite 
a la 139S’ seance. 


Decision 

A sa 1432 e seance, le 18 juin 1968, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de Chypre, de la Tur- 
quie et de la Grece a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question intitulee “Lettre, en date du 
26 decembre 1963, adressee au President du Conseil 
de securite par le representant permanent de Chypre 
(S/5488 11 ) : rapport du Secretaire general sur FOpe- 
ration des Nations Unies a Chypre (S/8622 12 )”. 


Resolution 254 (1968) 
du 18 juin 1968 

Le Conseil de securite, 

Notant que, selon le rapport du Secretaire general, 
en date du 11 juin 1968 (S/8622 13 ), la presence de la 
Force des Nations Unies a Chypre demeure necessaire 
dans les circonstances presentes si Ton veut que la 
paix soit maintenue dans Pile, 

Notant que le Gouvernement chypriote est convenu 
qu’en raison de la situation qui regne dans Tile, il est 
necessaire de maintenir la Force des Nations Unies en 
fonctions au-dela du 26 juin 1968, 

Prenant note des evenements encourageants qui se 
sont recemment produits dans Tile comme il ressort des 
observations contenues dans le rapport, 

11 Ibid., dix-huitiemc annee, Supplement d’oetohre, novembre 
et decembre 1963. 

12 Ibid., i •ingt-troisiewc annee, Supplement d’airil, mai et 
juin 1968. 

13 Ibid. 


1. Reaffirme ses resolutions 186 (1964) du 4 mars, 
187 (1964) du 13 mars, 192 (1964) du 20 juin, 193 
(1964) du 9 aout, 194 (1964) du 25 septembre et 198 
(1964) du 18 decembre 1964, 201 (1965) du 19 mars, 
206 (1965) du 15 juin, 207 (1965) du 10 aout et 219 
(1965) du 17 decembre 1965, 220 (1966) du 16 mars, 
222 (1966) du 16 juin et 231 (1966) du 15 decembre 
1966, 238 (1967) du 19 juin et 244 (1967) du 22 
decembre 1967 et 247 (1968) du 18 mars 1968, ainsi 
que les consensus exprimes par le President a la 1143* 
seance du 11 aout 1964 et a la lo83 e seance du 24 
novembre 1967; 

2. Prie instammcnt les parties interessees de faire 
preuve de la plus grande moderation et de poursuivre 
resolument leurs efforts concertes en vue d atteiudre les 
objectifs du Conseil de securite, en^ mettant a profit 
de faqon constructive le climat et 1’occasion propices 
actuels; 

3 Prolonge a nouveau d’une periode prenant fin le 
15 decembre 1968 le stationnement a Chypre de la 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la 
paix, qu’il a creee par sa resolution 186 (1964), dans 
l’espoil* que des progres suffisants dans la voie d une 
solution finale auront ete accomplis d’ici la pour per 
mettre le retrait de la Force on une reduction substan- 
tielle de son effectif. . . , 

Adoptee ri Punanunite 
ct la 1432* seance . 


Decision 

A sa 1459 e seance, le 10 decembre 1968, le Conseil 
a decide d’inviter les representants de Chypre, de la 
Turquie et de la Grece a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question intitulee “Lettre, en date 
du 26 decembre 1963, adressee au President du Con¬ 
seil de securite par le representant permanent de Chypre 
(S/5488 14 ) : rapport du Secretaire general sur ^’Ope¬ 
ration des Nations Unies a Chypre (S/8914 1 **)’. 


Resolution 261 (1968) 

du 10 decembre 1968 

Le Conseil de securite, 

Notant que, selon le rapport du Secretaire general, 
en date du 4 decembre 1968 (S/8914 16 ), la presence de 
la Force des Nations Unies a Chypre demeure neces¬ 
saire dans les circonstances presentes si Fon veut que la 
paix soit maintenue dans File, 

Notant que le Gouvernement chypriote est convenu 
qu’en raison de la situation qui regne dans File, il est 
necessaire de maintenir la Force des Nations Unies cn 
fonctions au-dela du 15 decembre 1968, 

Prenant note des evenements encourageants qui se 

14 Ibid., dix-huitiemc annee , Supplement d'oetobre, novembre 
ct decembre 1963. 

15 Ibid., vingt-troisihne annee , Supplement d’arril, mat et 
juin 1968. 

Ibid. 
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